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TITRE I - PRESENTATION DU SERVICE DELEGUE 

1 .  P R E S E N T A T I O N  D U  S E R V I C E  

Depuis le 1er septembre 2004, la Ville de Clisson délègue à un prestataire, la Société SOGEMAR, 
l’exploitation du service public de ses marchés d’approvisionnement, sous la forme d’un contrat 
d’affermage. 

Le contrat arrivant à terme le 1er mars 2027, il convient de préparer le cahier des charges en vue 
du lancement de la nouvelle procédure. 

Ce service public délégué vise à gérer la tenue des marchés hebdomadaires de Clisson : 

1. Marché alimentaire du mardi matin qui se tient de 8h à 13h30 l’été et de 8h30 à 13h 
l’hiver, chaque semaine, sous les Halles. Les changements d’horaires du marché auront 
lieu le vendredi suivant le changement d’heure.  

2. Marché du vendredi matin qui se tient de 8h à 13h30 l’été et de 8h30 à 13h l’hiver 
chaque semaine, sous les Halles, rue et place du Minage, rue Berthou, rue des Halles, 
sur le parking du Château et place Lemot dans le périmètre délimité, conformément au 
plan annexé. Les changements d’horaires du marché auront lieu le vendredi suivant le 
changement d’heure. 

Le délégataire assure les missions de service public suivantes : 

– La gestion administrative et financière du service 

o La facturation et le recouvrement de l’ensemble des redevances et des droits de 
places, conformément aux tarifs fixés par délibération du Conseil municipal ; 

o Les mesures d’animation commerciales et de communication visant à assurer la 
promotion des marchés ; 

o L’animation, avec les Elus et le service « Commerce » de la Ville, des travaux de la 
Commission « Marchés forains » ; 

– L’exploitation des marchés forains 

o La gestion des relations du service avec l’ensemble des commerçants : respect du 
règlement intérieur des marchés arrêté par le Maire, recherche et sélection des 
commerçants, placement, encadrement, règlement des litiges éventuels, … 

o Le remplissage de tous les emplacements disponibles des marchés ; 

o L’établissement du bilan annuel (comprenant notamment le résultat financier 
d’exploitation des marchés hebdomadaires) à présenter chaque année devant le 
Conseil Municipal (bilan de l’année N à présenter avant le 30 juin de l’année N+1). 

– Un devoir général de conseil envers la Ville de Clisson 
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– La présence effective du délégataire pendant les marchés hebdomadaires du mardi et du 
vendredi, afin de s’assurer du bon déroulement des marchés et du respect du règlement 
intérieur. 

– Dans le cadre de l’installation des stands et en amont de l’ouverture du marché au public, 
le délégataire doit assurer la mise en place du matériel listé ci-dessous :  

o Les barrières rue des Halles et Place Lemot,  

o Les chaînes rue des Halles depuis la Place Lemot fermant la circulation et 
protégeant l’emprise du marché,  

o Les panneaux « sens interdits » Place Notre-Dame. 

Il est précisé que ce matériel sera mis à disposition chaque vendredi par les services et que le 
délégataire devra s’assurer que ces matériels restent bien installés et visibles tout au long du 
marché, en respectant strictement les horaires prévus dans le règlement. 

La Ville assure toutes les charges relatives : 
– au lavage et au balayage des marchés (chaque commerçant est en charge de l’enlèvement 

de ses propres déchets, en application du règlement intérieur ; seuls les poissonniers et 
écaillers disposent de bennes à la charge de la Ville de Clisson qui leur sont réservées 
pour les déchets alimentaires uniquement) ;  

– à l’entretien des halles, voies, places et trottoirs, compris dans le périmètre des marchés ; 

– aux abonnements et consommations des fluides (notamment eau et électricité). 

2 .  D R O I T S  D E  P L A C E  

Sur proposition du délégataire, le Conseil municipal fixe, annuellement par délibération, le tarif 
général des droits de place et en délègue la perception au prestataire.  

Une copie de la délibération, fixant les tarifs 2026-2027, sera annexée au contrat. Ensuite, elle 
sera transmise annuellement au délégataire. 

Les tarifs délibérés ne comprennent pas les taxes fiscales mises à la charge des entreprises, 
(T.V.A …). Ils seront majorés de ces dites taxes.  

La perception des droits s’effectue sur la base de la surface occupée, conformément au 
règlement des marchés, contre la remise d’un justificatif du montant demandé. 

Les frais d’impression de la billetterie ou des factures sont à la charge du délégataire. 

Le délégataire assure la perception des différents droits dus par les usagers des marchés, dans le 
strict respect de la délibération du Conseil municipal fixant les tarifs annuels. 

Le délégataire est garant de l’égalité des usagers devant le service public et de la continuité du 
service. 
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3 .  A N I M A T I O N  

Le délégataire est astreint à organiser, au minimum, deux ou trois animations par an, dans le 
cadre des marchés. 

Le budget dédié aux animations est alimenté par une participation intégrée aux droits de place 
perçus par le délégataire : 

– pour les commerçants abonnés, cette participation est calculée en pourcentage du 
montant de leur abonnement ;  

– pour les commerçants passagers, elle est fixée sous la forme d'un montant forfaitaire.  

Son montant fait l’objet d’une délibération du Conseil municipal. 

Le délégataire assure la gestion de ce budget en étant chargé d'organiser des actions de 
promotion commerciale, en concertation avec la Commission « Marchés forains », à laquelle il 
présente un bilan de son action à l'issue de chaque exercice. 

Ce budget doit être également utilisé à des fins de communication pour promouvoir ces 
animations. La Ville se tient disponible pour relayer la communication proposée par le 
délégataire.  

4 .  R E D E V A N C E  

Le délégataire verse à la Ville une redevance annuelle forfaitaire, avec un règlement mensuel. 

Cette redevance est révisable et indexée sur les droits de place délibérés par le Conseil 
municipal, chaque année. 

La redevance annuelle est calculée sur la base du chiffre d’affaires annuel généré l’année 
précédente, présenté et approuvé par le Conseil Municipal. Le Délégataire présentera ce rapport 
devant le Conseil Municipal, une fois par an, avant le 30 juin.  

La Ville se réserve le droit d’accorder, de manière unilatérale, au Délégataire un délai 
supplémentaire. 

Le délégataire s’engage à verser à la Ville une redevance forfaitaire annuelle fixée à 23 000€ 
jusqu’à 35 000€ HT de chiffre d’affaires réalisé. Au-delà de ces 35 000€ HT, le délégataire 
versera à la Ville un intéressement équivalant à 70% de la part restante du chiffre d’affaires. 

5 .  I N V E S T I S S E M E N T S  M I S  A  L A  C H A R G E  D U  D E L E G A T A I R E  

Néant. 
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6 .  I N D I C A T E U R S  

Surfaces exploitées 

 2023 2024 2025 

Abonnés 1303.00 1267.50 1214.50 

Passagers 266.00 222.00 158.00 

Surface totale (en m²) 1569.00 1489.50 1372.50 

Nombre de commerçants  

 2023 2024 2025 

Abonnés 55 53 57 

Passagers 34 28 20 

Nombre total de commerçants 89 81 77 

Nombre de commerçants par catégorie d’activités  (Abonnés)  

Catégorie 2023 2024 2025 

Alimentation : Fruits primeurs, 
miel/fruits secs/olives, produits 
bio, produits italiens, pommes… 

14 14 13 

Métiers de bouche : Boucherie-
charcuterie, boulangerie, 
fromagerie-crèmerie, 
galettes/crêpes, plats préparés-
traiteur, poissonnerie, volaillerie… 

16 15 18 

Habillement & accessoires : 
Chapellerie, chaussures, 
chemiserie, confection, lingerie, 
maroquinerie/bijoux… 

11 9 8 

Équipement de la maison 2 2 2 

Jardin : plants, fleurs… 2 2 2 

Services : affûteur, couturière… 1 1 1 

Culture : livres… 0 0 0 

Animaux vivants : volailler… 1 1 1 

Autre 8 9 12 

Total 55 53 57 
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TITRE II - LES DIFFERENTS MODES DE GESTION 

1 .  P R E S E N T A T I O N  G E N E R A L E  D E S  M O D E S  D E  G E S T I O N  

Deux possibilités sont offertes à la Commune, pour la gestion des services publics locaux, soit en 
gestion directe, soit en gestion déléguée. 

A. LA COMMUNE PEUT GERER ELLE-MEME LES SERVICES PUBLICS 

La gestion directe recouvre les hypothèses où le Service est exploité directement par une 
collectivité locale (régie) ou par une structure dotée de la personnalité morale (établissement 
public) : 

– la régie directe, dotée de la seule autonomie financière : elle est placée sous le contrôle et 
l'autorité de la Collectivité qui l'a créée, elle possède ses propres organes et procédures 
de gestion. Les recettes et les dépenses relatives à l'exploitation du service sont 
inscrites dans une annexe au budget de la Collectivité dont elle dépend. 

– la régie dotée de la personnalité morale : elle est gérée par un Conseil d'Administration et 
un directeur. De plus, elle possède un patrimoine propre distinct de celui de la 
Commune dont elle dépend et elle bénéficie de l'autonomie financière dans la gestion 
du service avec un budget propre. 

B. LA COMMUNE PEUT PASSER UN CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

La gestion déléguée consiste, pour une Collectivité, à déléguer la responsabilité d'exploiter 
un service public local à une personne juridique distincte d'elle-même. Cette délégation 
repose sur un contrat de délégation de service public. C'est un contrat portant sur une 
activité de service public déléguée à un cocontractant dont la rémunération est liée aux 
résultats de l'exploitation du service (CE, 15 avr. 1996, Préfet des Bouches du Rhône : AJDA 1996, 
p. 729). 

Selon l'article L.1411-1 du Code général des collectivités territoriales : « Une délégation de 
service public est un contrat de concession au sens de l'ordonnance n° 2018-1074 du 26 
novembre 2018 relative aux contrats de concession, conclu par écrit, par lequel une autorité 
délégante confie la gestion d'un service public à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est 
transféré un risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service 
qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 

La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de 
sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement nominale 
ou négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions 
d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts qu'il a 
supportés, liés à l'exploitation du service. 

Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages, de réaliser des travaux ou d'acquérir 
des biens nécessaires au service public. » 

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23art%25L.+1411-1%25article%25L.+1411-1%25title%25Code+g%C3%A9n%C3%A9ral+des+collectivit%C3%A9s+territoriales%25&risb=21_T10446038480&bct=A&service=citation&A=0.5646757897688243
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L'étendue des prestations qui seront demandées au futur délégataire emporte des 
conséquences sur la nature juridique du contrat. 

La concession 

– la concession est un contrat par lequel la Collectivité charge une entreprise de la 
réalisation de travaux publics et/ou de l'exploitation d'un service public.  

L'autorité concédante choisit librement le concessionnaire qui apporte les capitaux 
nécessaires à l'investissement initial et exploite l'ouvrage ou le service à ses risques et 
périls. Le concessionnaire amortit l'investissement initial et se rémunère sur les recettes 
du service. Le contrat est en général d'une durée au moins égale à la durée 
d'amortissement des investissements. 

L’affermage 

– l’affermage est un contrat par lequel une personne publique confie la gestion d'un 
service public à un fermier à ses risques et périls. La Collectivité met à disposition du 
fermier les ouvrages qu'elle a financés. 

Le fermier, en contrepartie des charges engagées pour l'exécution du service, se rémunère 
directement auprès des usagers. 

Ce mode de gestion intervient lorsque les ouvrages existent et que la Collectivité ne souhaite 
pas engager ou ne dispose pas des capacités financières, administratives ou techniques pour 
monter un service d'exploitation des ouvrages.  

La régie intéressée 

– la Collectivité nomme un régisseur qui va gérer le service public pour le compte de la 
Collectivité. Ses activités sont rémunérées de manière forfaitaire par la personne 
publique sur le compte d'exploitation de l'activité. 

De façon générale, le mode de gestion retenu doit être fonction, notamment : 

– du niveau de rentabilité et de qualité des activités concernées, 

– du niveau de risque liés à l’exploitation des activités concernées 

– du degré de savoir-faire des prestataires privés potentiels, 

– de l’importance des investissements devant être engagés en vue de la poursuite des 
activités concernées, 

– du niveau de contrôle souhaité par la Collectivité. 

L’examen de ces trois modes de gestion a amené les observations suivantes. 
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▪ Le choix de l’externalisation 

L’externalisation du service doit être préférée à la gestion directe, qui présente des 
inconvénients majeurs eu égard à la nature des activités appelées à être exploitées. 

Les inconvénients d’une gestion directe, qui peuvent être relevés sont les suivants : 

– le risque d’exploitation serait entièrement supporté par la Collectivité, 

– nécessité de mobiliser des moyens techniques, financiers, humains, pour fournir la 
prestation. Cela supposerait le recrutement d’agents à temps partiels ou issus des 
services communaux, qui seraient alors désorganisés du fait de ce surplus d’activité.  

– intéressement commercial difficile à mettre en œuvre, 

– le régime général de droit public impliquant, en termes d’emploi (statut de droit public), 
de comptabilité (soumission à la comptabilité publique, gestion comptable « lourde »), et 
d’achats (respect des textes relatifs aux marchés publics), des contraintes inadéquates 
au regard de la souplesse nécessaire pour gérer une activité de type « marchés forains », 

– gestion des aléas permanents liés à ce type d’activité, 

– l’inadaptation du statut de la fonction publique territoriale à la mise en œuvre d’une 
dynamique commerciale. 

EN CONCLUSION 

S’agissant d’une activité qui exige un savoir-faire technique et commercial particulier, 
la gestion en régie ne paraît pas la voie à retenir. Le développement des marchés 
d’approvisionnement suppose en effet de faire évoluer ce service en termes de 
gestion des emplacements, de recherche de qualité des métiers de bouche qui 
favorisent les circuits courts, d’assurer l’organisation d’animations commerciales pour 
dynamiser le marché, ce qui sous-entend des actions de prospection et de marketing 
qui ne sont pas du ressort d’une collectivité publique. 

Le choix d’une gestion externalisée, qui permet le recours à un opérateur externe 
pouvant bénéficier d’un savoir-faire, d’un régime de droit privé plus souple, et qui 
supportera les risques d’exploitation du service, doit donc être préféré. 

▪ L’exclusion du marché public de « prestations de services » 

Dans le cadre d’un marché de « prestations de services », le cocontractant gère le service 
pour le compte de la Collectivité, moyennant une rémunération quasiment fixe versée par la 
Ville. 

En termes d’exploitation, les points positifs sont que : 

– la Commune est dégagée de la gestion quotidienne du service, 

– la Commune conserve la maîtrise du service, 

– Le prestataire est un professionnel qui peut mettre à disposition des moyens (personnels, 
communication…). 
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Et les points négatifs relevés sont que : 

– la majeure partie des risques d’exploitation est supporté par la Collectivité, 

– le marché encadre strictement la gestion du service par le titulaire, lui laissant une 
marge de manœuvre et d’initiative moindre, que d’autres modes de gestion, nuisant 
ainsi au développement de l’exploitation. 

EN CONCLUSION 

Si ce mode de gestion enlève les difficultés liées la gestion quotidienne du service par 
la Commune, il lui laisse la majeure partie des risques d’exploitation et ne permet pas 
au prestataire de faire preuve de dynamisme commercial.  

Le choix d’une gestion, via un marché public de « prestations de services », devra donc 
être exclu. 

2 .  J U S T I F I C A T I O N  D U  C H O I X  D U  M O D E  D E  G E S T I O N  

L’examen des différents modes de gestion envisageables conduit à retenir le principe d’une 
gestion par voie de « Délégation de Service Public » (DSP). 

Au regard des autres modes de gestion envisagés, la DSP a pour avantages essentiels de : 

– dégager la Ville de la gestion quotidienne du service (gestion administrative, technique…) 
qui est confiée à un professionnel capable de mettre en œuvre une gestion dynamique, 
tout en étant soumis à des obligations de Service public définies par la Collectivité, 

– transférer les risques d’exploitation au délégataire qui bénéficie d’une réelle autonomie 
de gestion, 

– maintenir un contrôle de la Commune sur le délégataire, via notamment la remise 
annuelle du rapport d’activité, comme porté aux articles L.1411-3 et R.1411-7 du Code 
général des collectivités territoriales, et les sanctions (pénalités, déchéance) qui seront 
prévues au contrat. 

Dans le cadre du futur contrat, le délégataire assurera, à ses risques et périls, l’exploitation du 
service délégué, et se rémunérera sur les résultats d’exploitation du service, via les 
redevances perçues auprès des usagers et les autres recettes annexes. 

La DSP sera conclue sous la forme d’un contrat « d’affermage ». 

 
EN CONCLUSION 

Dans la perspective de pouvoir transférer les risques d’exploitation au délégataire, 
ainsi que de bénéficier d’une expérience reconnue issue d’un savoir-faire technique et 
commercial certain, il est préconisé de recourir à un contrat de DSP, sous forme 
« d’affermage ». 

Pour le service public des marchés d’approvisionnement, la Collectivité choisit 
l'affermage, d'une part, car il n'y pas d'investissements nouveaux à réaliser et, d'autre 
part, parce qu'il convient de gérer et de faire évoluer ce service public en termes de 
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gestion des emplacements, de recherche d’exposants de qualité, notamment en ce qui 
concerne les métiers de bouche et d’animations. 

3 .  C A R A C T E R I S T I Q U E S  E S S E N T I E L L E S  D U  S E R V I C E  
D E L E G U E  

Conformément à l’article L.1411-1 du Code général des collectivités territoriales, l’acte à 
conclure est un contrat de concession de type « affermage », par lequel la Ville va confier la 
gestion du service public d’exploitation des marchés d’approvisionnement à un délégataire, 
public ou privé, dont la rémunération sera substantiellement liée aux résultats d’exploitation 
du service. 

La procédure de passation des délégations de service public présente l’avantage de 
permettre la négociation des conditions techniques, juridiques et financières du contrat. 

Les risques afférents à l’exploitation de ce service sont transférés au délégataire. 

▪ Périmètre des activités du service public déléguées 

Le délégataire aura en charge la gestion des marchés d’approvisionnement de Clisson, qui se 
déroulent les mardis et vendredis matin. 

Le délégataire assurera, à ses risques et périls, l’exploitation administrative, technique, 
commerciale et financière des différents espaces, objet de la délégation, et notamment à ce 
titre, il devra : 

- Faire respecter le Règlement intérieur des marchés arrêté par le Maire, 

- Attribuer les places aux abonnés et aux passagers, 

- Encaisser les droits de place, conformément aux tarifs fixés par la Délibération du Conseil 
Municipal, 

- Rechercher de nouveaux commerçants, 

- Organiser des animations commerciales, dans le cadre des marchés, 

- Animer, avec les Elus et les agents du service « Commerce », les travaux de la Commission 
“Marchés Forains”, 

- Rendre compte à la Collectivité, annuellement, de son activité et fournir son bilan 
financier d’exploitation des marchés hebdomadaires, 

- Assurer, le cas échéant, le recrutement des participants aux différentes manifestations 
s’inscrivant dans la délégation. 
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La durée du contrat de DSP envisagée est de QUATRE ANS, à compter du 1er mars 
2027. 

▪ Conditions économiques 

La rémunération du délégataire s’effectuera via les recettes perçues auprès des usagers, dans 
le cadre de l’exploitation du service public.  

Il s’agira, à la fois des droits de place acquittés par les usagers du marché et des recettes liées 
aux animations (forfait fixé à 10 % du montant de l’abonnement trimestriel). 

Les tarifs seront fixés annuellement par la Ville, par Délibération du Conseil municipal. 

Le délégataire devra verser à la Ville de Clisson une redevance annuelle forfaitaire, 
acquittée mensuellement.  

Cette redevance est révisable au 1er mars de chaque année. Elle est indexée sur les droits de 
place (majoration du taux d’augmentation des droits de places) délibérés par le Conseil 
municipal chaque année. 

4 .  P R O C E D U R E  D E  P A S S A T I O N  

La procédure de publicité et de mise en concurrence, devant aboutir à la désignation du 
délégataire, est celle prévue à l’article R.1411-1 du Code général des collectivités 
territoriales, l’Ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 et le Décret n°2018-1075 
du 3 décembre 2018 relatifs aux contrats de concession. 

Pour déterminer la procédure applicable, il convient de mesurer économiquement la valeur 
du contrat à intervenir entre les parties. 

En l’espèce, la valeur du contrat peut être estimée en multipliant la valeur des recettes d’une 
année perçues par le délégataire lors du contrat en cours par le nombre d’années du projet 
de contrat, soit : 33 203.77 € (en 2025) x 4 années = 132 815,08 €.  

Ainsi la présente consultation portant sur un contrat de concession de type affermage, d’un 
montant inférieur à 5 382 000 € HT, et d’une durée limitée à quatre ans, la procédure dite 
allégée pourra être mise en œuvre. 

Les principales étapes devant être respectées, lors de cette procédure, sont : 

- Délibération du Conseil Municipal sur le principe de la Délégation de Service public, sur la 
base du présent rapport, 

- Publication d’un avis de concession selon les prescriptions du CGCT, de l’Ordonnance  
n° 2018-1074 et du Décret n°2018-1075, soit dans un journal d’annonces légales, soit au 
BOAMP. Une publication dans une revue spécialisée correspondant au secteur 
économique concerné pourra être envisagée. L’avis de concession est établi 
conformément au modèle fixé par arrêté ministériel.  



VILLE DE CLISSON – DSP « MARCHES FORAINS »                    Rapport préalable de présentation 
Conseil Municipal du 24 septembre 2026 

 

 
13/27 

- Réception des candidatures et des offres, au plus tard à la date limite indiquée à l’avis de 
concession dans un délai fixé suivant la nature, le montant et les caractéristiques des 
services demandés (un délai minimum de 30 jours semble adapté), 

- Ouverture des plis, 

- Examen des candidatures et des offres, établissement de la liste des candidats retenus, 
classement des offres, 

- Eventuellement, engagement de négociations, 

- Information des candidats non retenus, 

- Transmission du contrat de Délégation de Service Public aux services de la Préfecture en 
charge du contrôle de la légalité, dans un délai de 15 jours à compter de sa signature, 

- Notification du contrat de concession, dans un délai de 16 jours après information des 
candidats non retenus (ramené à 11 jours en cas de transmission électronique). 

- Publication d’un avis d’attribution. 

La Collectivité sera particulièrement attentive aux points suivants au cours de cette 
procédure : 

- le Délégataire devra présenter un réel savoir-faire, avec les moyens et compétences 
nécessaires à l’exploitation du Service, 

- le Délégataire devra assurer la gestion des activités dans le respect des contraintes de 
Service public imposées et le respect des conditions sanitaires et de sécurité propres à 
l’occupation du domaine public, 

- le Délégataire devra assurer un Service de qualité, notamment en ce qui concerne les 
animations, et l’information relative au tri indispensable des déchets à réaliser par les 
commerçants. 

********************************** 

La consultation, devant aboutir à la désignation du Délégataire, visera donc à l’atteinte de ces 
objectifs, pour aboutir au meilleur choix possible. 

 

Laurence LUNEAU 
Maire 

Clisson, le  
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ANNEXE 1 

 

 

DROITS DE PLACES  

 

A B O N N E M E N T  

PRIX AU M² PAR TRIMESTRE 2023-2024 2024-2025 2025-2026 

AIR LIBRE ALIMENTAIRE 3.50€ 3.63€ 3.68€ 

AIR LIBRE NON-ALIMENTAIRE 3.50€ 3.63€ 3.68€ 

ALIMENTAIRE SOUS LES HALLES 6.17€ 6.40€ 6.50€ 

PARTICIPATION AUX ANIMATIONS  
(CALCULEE SUR LE MONTANT DE L’ABONNEMENT) 10% 10% 10% 

 

 

P A S S A G E R S  

*PRIX AU M²  
ET PRIX AU MÈTRE LINÉAIRE** 

2023-2024 2024-2025 2025-2026 

AIR LIBRE 1.77€* 1.84€* 0.62€** 

ALIMENTAIRE SOUS LES HALLES 1.88€* 1.94€* 0.66€** 

PARTICIPATION AUX ANIMATIONS 
 → PAR MARCHE ANIME 

5.82€* 6.04€* 6.10€** 

MINIMUM DE PERCEPTION 

HORS HALLES 
4.11€* 4.27€* 4.33€** 

MINIMUM DE PERCEPTION 

SOUS LES HALLES 
4.59€* 5.80€* 5.90€** 
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ANNEXE 2 
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ANNEXE 3 – Règlement intérieur du marché forain 
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